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Aux syndiqués Fo de l’Action sociale, 

 
Le Syndicat de l’Action sociale FO de Haute-Savoie a découvert une Déclaration commune (datée du 17 

décembre) de plusieurs organisations syndicales, dont Force Ouvrière par la signature du secrétaire général 

Frédéric Souillot, avec les organisations patronales nationales, adressée aux élus et responsables politiques. 

Déclaration stupéfiante où la première phrase à elle seule laisse pantoise. 

 

En effet, il y est écrit que « l’instabilité dans laquelle a basculé notre pays fait peser sur nous le risque d’une 

crise économique aux conséquences sociales dramatiques… ». 

 

Des dizaines de milliers de licenciements sont annoncés (Auchan, Michelin, etc…n’étant que la face visible de 

l’iceberg) : Quel syndicaliste « normal » peut penser que ces plans n’ont pas été organisés avant la chute du 

gouvernement Barnier ? 

D’où vient « l’instabilité » dont parle ce texte sinon du rejet massif de la politique destructrice des droits pour 

diminuer le coût du travail, détruire un peu plus la protection sociale collective, la retraite, etc…menée et qui a 

été sanctionnée. 

D’où vient « l’instabilité » si ce n’est du déni de démocratie qui s’affiche en particulier (mais pas que) depuis 

juillet dernier à la suite des élections, et entre autre du refus d’abroger la réforme des retraites rejetée tant par la 

quasi-totalité des salarié(e)s, que par la population elle-même ? 

 

Pour les patrons du MEDEF et les actionnaires, la « stabilité », c’est pouvoir continuer à engranger les milliards 

de profits issus des exonérations sociales et fiscales, et des mesures destructrices des gouvernements. 

Il n’y aurait plus d’intérêts opposés qui nécessitent d’être libres et indépendants, et de défendre en toute 

circonstances les intérêts de notre classe sociale, et non l’« intérêt général » qui n’est pas notre mandat ? 

 

Où est l’indépendance vis à vis des patrons, et du gouvernement dans la signature d’un tel texte contraire à la 

Charte d’Amiens dont on nous rebat les oreilles quand cela arrange. 

 

Pour le SDAS FO 74, le respect du mandat syndical, ce sont les revendications que nous défendons pied à pied, 

et certainement pas se fourvoyer dans une déclaration avec les patrons (qui n’a rien à voir avec la signature d’un 

accord basé sur nos revendications) :  

 

- Abrogation de la réforme des retraites. 
- Augmentation des salaires et pensions. 
- Arrêt des licenciements. 
- Stop à la liquidation des services publics. 
- Défense des établissements spécialisés. 
- Arrêt de la marche à la guerre partout, arrêt du génocide du peuple palestinien. 
 
Les personnels du médico-social et de l’aide à domicile de Haute-Savoie peuvent compter sur le SDAS FO, pour 
défendre pied à pied les revendications, y compris par la grève. 
 


